LE CHOIX DE LA GESTION DE L'EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT A LA CUA

juin 2014  - juin 2016
Comment s'est déroulée la procédure ?
1- Au départ, un rapport d'expertise a été réclamé à un cabinet privé extérieur.

La méthode est classique; les élus dirigeants peuvent se prévaloir de « neutralité ». Mis à part que ces cabinets, qui travaillent aussi pour les grandes entreprises, rendent toujours un rapport favorable au privé, et allant dans le sens de ceux qui les rémunèrent (ici la CUA). « La gazette des communes » a signalé une fois, que jamais un tel rapport d'expertise n'avait recommandé un retour en régie.

Ce fut le cas ici. Dans le cas d'une gestion en régie, le rapport prévoyait bien une baisse moyenne de l'eau de 17 centimes par m3 – et encore sans tenir compte de bénéfices "cachés" éventuels du délégataire -, mais il insistait sur les difficultés à mettre en œuvre pour monter une régie (les personnels, la direction, l'organisation) et sur les désavantages et risques d'une gestion publique.

Eau secours, présente à la Commission Consultative des Services publics Locaux, dénonçait - arguments à l'appui - ce qu'elle considérait comme un manque d'objectivité du rapport.

 2- Les dirigeants de la CUA choisissent alors de proposer une orientation vers une nouvelle Délégation de Service au privé.
 La position du président étant qu'une si faible baisse éventuelle du prix de l'eau, ne justifiait pas de prendre de tels « risques » (sanitaire, financier, d'organisation etc …).

 3- Le vote est proposé en novembre 2014 au conseil communautaire.
 Nous invitons les usagers à venir manifester leur désaccord à l'entrée du conseil communautaire.
 Ce soir là nous nous trouvons nez à nez avec plusieurs dizaines de salariés de Véolia en gilets fluo, emmenés par leurs dirigeants, et transportés dans leurs camionnettes de service.

(Quand par la suite nous avons protesté contre cette pression inadmissible – le délégataire n'ayant aucun droit de faire un tel forcing – il nous a été répondu que la séance était publique et que chacun pouvait s'habiller comme il l'entendait …).
 Malgré une motion - minoritaire - d'élus proposant un report de la décision, motivé par le manque de connaissances approfondies et le caractère partiel et partial des études, l'orientation est adoptée.
4- Les actions d'eau secours.

_  
Une campagne de plaidoyer auprès des maires et élus de la CUA.
· Une pétition réclamant une étude approfondie d'un retour éventuel en régie, ainsi qu 'un débat public, recueille 1300 signatures, avec nos faibles moyens.

· Une manifestation en ville, le jour du marché, avec pancartes et banderole est assez bien suivie.

· Nous invitons le président de France Eau Publique (adjoint de la ville de Besançon) afin qu'il puisse éclairer les élus sur les moyens à mettre en oeuvre, les difficultés, les avantages, de monter une régie. Les dirigeants refusent de le recevoir.

· Nous rédigeons un recours auprès du Tribunal Administratif fondé notamment sur un manque d'étude concrète d'un retour en gestion publique, des anomalies dans le rapport d'expertise, la pression du délégataire …

· Nous organisons une conférence de presse pour dénoncer les façons de faire des dirigeants, avec des mots assez durs au vu de cette procédure selon nous volontairement orientée, et allant à l'encontre de l'intérêt des usagers.

· Le président portera plainte en diffamation, ce qui ne le grandira pas, ainsi que les dirigeants de la communauté urbaine qui l'ont soutenu. Avec l'aboutissement que l'on sait. 
 En quoi le choix de gestion a-t-il été selon nous partial, au détriment des usagers  ?
· une expertise aurait pu être mandatée auprès d'un spécialiste des gestions publiques, pour un coût beaucoup plus faible que celui d'un cabinet privé.

· Les risques d'un retour en régie ont été largement mis en avant (d'où notre expression « jouer sur les peurs » de la conférence de presse). Mais les élus ont ils eu connaissance de la façon dont ces « risques » sont surmontés dans les communautés en régie ? A aucun moment :
        * le cahier des charges adressé au cabinet privé pour l'établissement du rapport d'expertise demandait un « retour d'expérience de communautés de même dimension fonctionnant en régie ». Or il n'y a rien dans le rapport !
        * la question aurait pu être posée au président de « France Eau Publique » puisqu'il est en contact avec les principales régies françaises, et qu'il est en charge de cette gestion à Besançon. Il s'est déplacé pour 24h à Arras, mais a subi un refus d'écoute de la part des dirigeants.

· Un manque de connaissances précises de la part des élus :
 * certains nous l'ont dit de vive voix (mais on ne les a pas tous entendus en conseil communautaire) ; certains ont déposé une motion réclamant un approfondissement avant le vote de l'orientation vers le privé.
  * le maire d'une commune a argumenté en disant que Véolia était intervenu de manière efficace lors d'inondations. Sous entendu : les techniciens en régie, ne savent pas gérer ce genre de problème...
   * le conseil municipal d'une commune a soulevé notamment cet argument : en régie, il faudrait payer pour l'entretien du réseau... (Comme si l'entretien n'était pas déjà actuellement compris dans la facture d'eau des habitants...).
  * En réunion de bureau d'une commune (donc de manière restreinte), on a évoqué, plus sérieusement, les difficultés de mise en œuvre d'une régie : personnel, direction, organisation …

Ici également, se sont ils renseignés ? Les nouvelles régies n'ont aucun mal à recruter. Et dans tous les cas, la majeure partie du personnel de la multinationale accepte son embauche en régie.

  Nous pourrions reprendre cette formule du président de France Eau Publique : « les dirigeants ont ils été élus pour déléguer ou pour décider ? »

· Les usagers que nous représentons auraient souhaité l'élaboration d' un document concret et précis sur l'étude d'une possibilité de retour en gestion publique, concernant : les questions relatives au personnel, à la façon d'envisager les expertises techniques, la facturation, les astreintes, les biens de retour,  etc …

· Il n'y a jamais eu de débat public, argument contre argument, comme l'a aussi souligné un article de la Voix du Nord.

· Pour plus de transparence et de démocratie, il aurait été intéressant de provoquer des débats dans les conseils municipaux des 39 communes. Seules deux ou trois l'ont fait (et de quelle manière …). Ce qui prouve sans doute, que bien des élus de base étaient mal outillés pour entreprendre un tel débat, et qu'ils se sont fiés aux consignes des dirigeants et des services de la CUA.

    L'eau, l'assainissement, sont les seuls services qui concernent absolument tous les habitants de la communauté. Les dirigeants n'auraient pas dû selon nous traiter le dossier de cette manière.

    Nous remercions la poignée d'élus qui ont régulièrement partagé avec eau ... secours les informations et les analyses, ont porté en commission communautaire comme en plénière un choix alternatif , exigé en vain la mise en place d’une commission service de l’eau ouverte aux usagers et/ou ont élevé la voix par rapport à des pratiques manquant singulièrement de transparence.
   Que retenons nous du fonctionnement de la démocratie locale au niveau de la Communauté Urbaine d'Arras ?
· Les compétences qui relèvent d'une communauté ne sont pratiquement jamais débattues lors des élections municipales, les listes communales ne débattant que de leurs prérogatives. La question de l'eau n'a été soulevée que par notre association avec les têtes de listes en 2014.

· Le fonctionnement des conseils communautaires est assez autoritaire, voire « autocratique » , dirigé par un élu qui aurait « une certaine opinion de lui même », d'après un conseiller communautaire, avis partagé par d'autres. Ces conseils communautaires ressemblent à des chambres d'enregistrement, lorsqu'on y assiste.

· Le débat d'idées, pourtant nécessaire pour enrichir la démocratie, n'est pas favorisé par l'existence d'un consensus de fait entre les trois principaux partis politiques.

· Il est très mal vu par le président d'émettre un avis critique ou de poser des questions gênantes.

· Un dirigeant a ouvertement classé les élus en deux catégories : les « humanistes » (ceux du consensus), et les « passéistes » (les autres).

· Des élus sont résignés ou désabusés, d'autres s'expriment en arrière.

· Les quelques élus d'opposition  ne disposent pas d’un groupe ad-hoc permettant d’élaborer conjointement leur stratégie, ce qui les affaiblit encore.
 Et la Commission Consultative des Services Publics Locaux ?
 - C'est le seul lien existant entre les décisions de la communauté urbaine sur les services publics et les représentants d'usagers. On y trouve les représentants de 6 associations et 7 élus.
 Et pourtant qui la connaît ? Bien peu de citoyens et même d’élus.
- La présence de cette commission est obligatoire au delà de 10 000 habitants. Les élus sont chargés d'informer sur les services publics locaux (eau, assainissement, transports, chauffage urbain, aquarena, fibre optique, crématorium) : les contrats, les bilans, les rapports annuels … 

 - Cette commission fonctionne mal. Les représentants d'usagers doivent avoir certaines connaissances pour appréhender ces dossiers; ce qui explique sans doute que 3 associations sur les 6 sont toujours absentes (il est même arrivé que lors d'une réunion, seule eau...secours était présente).

Nous avons déjà signalé ce mauvais fonctionnement démocratique.

 - On pourrait faire autrement si les élus en avaient la volonté : dans le mode de fonctionnement de cette CCSPL, il est prévu que des groupes de travail par thèmes peuvent être constitués, ce qui permettrait aux citoyens bénévoles d'acquérir des connaissances. 
  Nous demandons aux élus de rendre cette commission plus participative de la part des représentants d’usagers, de façon à ce que ce ne soit pas qu’une formalité à remplir.
  - Nous faisons de notre mieux dans notre association, pour qu'un maximum d'adhérents s'affranchissent et acceptent d'y participer. C'est aussi de cette façon que se fait l'apprentissage de la citoyenneté.

Un seul représentant d'association est convoqué aux séances : un jour, nous nous sommes présentés  à deux, puis les autres fois à trois, en organisant un roulement parmi les participants...

 - Les comptes rendus de ces séances ne sont pas bien connus des conseillers communautaires, ni du public. Une phrase rapide en conseil est donnée, souvent en ne rendant pas compte de l'esprit des débats.

Nous avons réclamé à plusieurs reprises la mise en place de ces compte rendus sur le site internet de la CUA. Sans succès...

  Et la suite ?
Le nouveau contrat à la CUA, avec Véolia, prend effet pour 9 ans au 1er janvier 2017.
  - Nous aurons à le suivre, à en faire la critique, à analyser et informer sur les rapports annuels, à partager nos connaissances. A poursuivre nos contacts avec les élus.
  - Les élections municipales arriveront en 2020 ; la future équipe devra gérer la fin de contrat .
  - Dans le bassin minier un groupe d'étude d'eau...secours sur le retour en régie se met en place, afin de travailler à lever les obstacles et objections que nous avons entendus.  A suivre.
 -  Nous sommes aussi plusieurs à participer à la Commission Locale de l'Eau du SAGE Scarpe Amont (c’est l’étude de l'état des eaux de nappes et de surface, et des remèdes qui seraient souhaitables notamment à cause des pollutions diverses). 

Nous nous garderons bien de commenter ce mot du président de la CUA, également vice-président de région en charge du développement durable : «...  la collectivité peut avoir l’espoir de faire quelque chose mais comment réduire ce genre de choses ? (les polluants) J’avoue ne pas avoir la solution. » !    (Conseil Communautaire d'octobre 2016).

